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MODELE DE CONTRAT DE 
CESSION DE DROITS




Ce document est un modèle de contrat de cession de droits de propriété intellectuelle à mettre en place entre le cédant et le cessionnaire. 

Ce modèle doit être adapté à vos besoins et ne peut être utilisé en l’état. Il peut être annexé à un autre contrat (exemple : contrat de prestation de services). Ce modèle est spécifiquement prévu pour les logiciels/progiciels mais peut être adapté à tout type de création numérique. 

Cette page de garde peut être supprimée par les parties tout comme le logo de l’APP. 

Si vous souhaitez un conseil personnalisé, n’hésitez pas à vous rapprocher d’un avocat spécialisé en droit de la propriété intellectuelle. 

L’APP décline toute responsabilité quant à l’utilisation qui serait faite de ce modèle.  













CONTRAT DE CESSION 
DE DROITS






[CEDANT]


et


 [CESSIONNAIRE]











ENTRE LES SOUSSIGNES :

Option 1 : 

[CEDANT]
[Forme juridique], identifiée par  le numéro de SIREN [XXX], au capital social de [XXX] euros, dont le siège social est situé au [Adresse], représentée aux fins des présentes par Madame/Monsieur [Prénom NOM], agissant en tant que [Fonction], dûment habilité(e) aux fins des présentes.

Option 2 : 

Madame/Monsieur [Prénom NOM], 
Né(e) le [date] à [lieu], de nationalité [X],
Demeurant [Adresse].

Désignée, ci-après, par le « Cédant »,

D’une part,

Et,

Option 1 : 

[CESSIONNAIRE]
[Forme juridique], identifiée par  le numéro de SIREN [XXX], au capital social de [XXX] euros, dont le siège social est situé au [Adresse], représentée aux fins des présentes par Madame/Monsieur [Prénom NOM], agissant en tant que [Fonction], dûment habilité(e) aux fins des présentes.

Option 2 : 

Madame/Monsieur [Prénom NOM], 
Né(e) le [date] à [lieu], de nationalité [X],
Demeurant [Adresse].

Désignée, ci-après, par le « Cessionnaire »,

D’autre part,

Désignées ensemble par les « Parties » et individuellement par la « Partie ».


Il a été convenu ce qui suit :


Préambule
Le Cédant est l’auteur et/ou l’actuel titulaire de l’ensemble des droits de propriété intellectuelle sur le logiciel/progiciel de XXX dénommé « XXX » (ci-après désigné le « Logiciel »).

Option (en cas de dépôt du Logiciel auprès de l’APP uniquement) : Le Logiciel a fait l’objet d’un dépôt auprès de l’Agence pour la Protection des Programmes (APP) sous le numéro IDDN.[Numéro IDDN] (cf. Annexe 1 – « Certificat IDDN »).

Dans le cadre du projet relatif à XXX, le Cessionnaire souhaite acquérir des droits de propriété intellectuelle sur le Logiciel.  

Dans ce contexte, les Parties se sont rapprochés afin de conclure le présent contrat de cession de droits (ci-après désigné le « Contrat »). 


Article 1 – Objet – Hiérarchie contractuelle
Le présent Contrat a pour objet de définir les conditions et modalités selon lesquelles le Cédant cède au Cessionnaire ses droits de propriété intellectuelle sur le Logiciel. 

Toute modification des présentes doit faire l’objet d’un avenant écrit et signé par les Parties. 

Le Contrat est constitué du présent document et de ses annexes : 
· Les présentes stipulations composant le corps du Contrat :
· Annexe 1 – Certificat IDDN.

En cas de contradiction entre le corps du Contrat et l’une de ses annexes, le corps du Contrat prévaudra. A toutes fins utiles, il est précisé que les annexes n’ont aucun ordre de priorité entre elles. 


Article 2 – Cession des droits de propriété intellectuelle
Le Cédant cède au Cessionnaire à titre exclusif,	Comment by legal_app: Exemple : Le Cédant cède au Cessionnaire à titre exclusif, de manière définitive et pour le monde entier, l’ensemble de ses droits patrimoniaux de propriété intellectuelle sur le Logiciel.
· Option 1 : pour toute la durée de protection du Logiciel par le droit d’auteur,
· Option 2 : pour une durée de XX (XX) mois/ans,

et,

· Option 1 : pour le monde entier,
· Option 2 : pour les zones géographiques suivantes : XXX,


· Option 1 : l’ensemble de ses droits patrimoniaux de propriété intellectuelle sur le Logiciel.
· Option 2 : une partie de ses droits patrimoniaux de propriété intellectuelle sur le Logiciel.

Les Parties entendent notamment par l’ensemble/une partie des droits patrimoniaux de propriété intellectuelle, les droits suivants :

☐ Le droit d’utilisation et d’exploitation commerciale, sous toutes formes, même non prévues ou non prévisibles à la date de signature du Contrat ; 

☐ Le droit de reproduction par tous moyens et sur tous supports, connus ou inconnus au jour de la signature des présentes ; 

☐ Le droit de représentation par tous procédés, connus et inconnus au jour de la signature, y compris par voie hertzienne, câble, satellite, etc. ; 

☐ Le droit de modification, adaptation, traduction, évolution, adjonction, suppression de tout ou partie de l’œuvre cédée et ce sur tous supports connus ou inconnus à ce jour ; 

☐ Le droit de céder tout ou partie de l’œuvre cédée et notamment de consentir à tout tiers tous contrats de reproduction, de distribution, de diffusion, de commercialisation, de fabrication, sous quelle que forme, quel que support et quelque moyen que ce soit à titre onéreux ou gratuit ;

Dans le cas d’une cession partielle, les droits qui ne sont pas expressément cédés au Contrat, restent l'entière propriété du Cédant.  

Le Cédant certifie par le présent Contrat que le Logiciel n’a, à ce jour, fait l’objet d’aucune autre cession de droits de propriété intellectuelle à des tiers, de quelque nature ni de quelque étendue que ce soit, que celle prévue au bénéfice du Cessionnaire. 

Le Cédant renonce expressément à revendiquer tout droit patrimonial éventuel de propriété intellectuelle relatif au Logiciel pendant toute la durée et sur le périmètre géographique de la présente cession de droits. 


Article 3 – Remise du Logiciel - Transfert des droits auprès de l’APP
Le Cédant s’engage à remettre, dans un délai de XX (XX) mois, au Cessionnaire le Logiciel conforme aux spécifications convenues entre les Parties et sous la forme suivante :	Comment by legal_app: Nous vous invitons à préciser et/ou faire référence à un document/cahier des charges le cas échéant.
· Les codes sources ;
· L’ensemble des codes exécutables ;
· La documentation. 

Le Cessionnaire reconnaît avoir reçu toutes les informations relatives au Logiciel et à ses fonctionnalités. 

Le Cédant s’engage à ne conserver aucune copie et/ou exemplaire du Logiciel sous quelque forme que ce soit. 

Option (en cas de dépôt du Logiciel auprès de l’APP uniquement) : Le Cédant s’engage, également, à remettre dans un délai de XX (XX) mois, au Cessionnaire son exemplaire scellé du dépôt effectué auprès de l’APP. 

Le Cédant/le Cessionnaire s’engage à déclarer auprès de l’APP la présente modification de titularité de droits sur le Logiciel. Afin que le Cessionnaire puisse poursuivre la stratégie de protection engagée par le Cédant auprès de l’APP et notamment conserver l’antériorité et l’historique des dépôts portant sur le Logiciel, les mettre à jour et/ou obtenir des certificats IDDN établis à son nom, le Cédant/le Cessionnaire est tenu de procéder, à ses frais, à un « transfert de droits » auprès de l’APP. 	Comment by legal_app: Pour plus de précisions, nous vous invitons à contacter le Service juridique de l’APP par e-mail (legal@app.asso.fr) ou par téléphone (+33 (0)1 40 35 92 77).

Le transfert de droits est une procédure payante proposée par l’APP qui permet de transférer des dépôts d’un compte APP à un autre, tout en conservant l’antériorité. 


Article 4 - Rémunération
Option 1 : En contrepartie de la présente cession des droits d’auteur, le Cessionnaire s’engage à verser au Cédant une rémunération forfaitaire d’un montant de XX (XX) euros. 	Comment by legal_app: Cette option est spécifique aux logiciels (cf. article L131-4 du code de la propriété intellectuelle).

De cette somme, seront décomptées les cotisations sociales AGESSA selon les taux en vigueur. 

La rémunération sera versée au Cédant de la façon suivante : [Préciser les modalités de paiement]. 

Option 2 : En contrepartie de la présente cession des droits d’auteur, le Cessionnaire s’engage à verser au Cédant une rémunération proportionnelle aux revenus perçus lors de l’exploitation du Logiciel à hauteur de XX (XX) pourcent de ses revenus. 

De cette somme, seront décomptées les cotisations sociales AGESSA selon les taux en vigueur. 

La rémunération sera versée au Cédant de la façon suivante : [Préciser les modalités de paiement]. 

Option 3 :  La présente cession des droits de propriété intellectuelle est consentie et acceptée par les Parties à titre gratuit. Le Cédant renonce expressément à revendiquer un quelconque revenu et notamment corrélatif aux profits issus de l’exploitation du Logiciel.


Article 5 – Garanties
Le Cédant garantit :
· l’originalité du Logiciel ou à tout le moins, qu’il porte la marque de l’apport intellectuelle de son auteur et qu’il agit de bonne foi ;
· être titulaire des droits de propriété intellectuelle sur le Logiciel et avoir la qualité pour les céder.

Le Cédant garantit, également, que :
· Le Logiciel, objet du Contrat, ne fait l’objet d’aucune autre cession à titre exclusif ;
· Le Logiciel, objet du Contrat, ne fait l’objet d’aucune autre cession à titre non exclusif, susceptible de porter atteinte aux droits du Cessionnaire ;
· Les droits cédés ne portent atteinte à aucun droit détenu par un tiers dont le Cédant aurait connaissance et/ou dont, en sa qualité de professionnel, il ne pourrait pas ne pas avoir connaissance et/ou qui aurait été porté à sa connaissance antérieurement à la cession des droits.

Le Cédant garantit le bon fonctionnement du Logiciel et son absence d’anomalies.

Au vu de ce qui précède, le Cédant garantit le Cessionnaire contre toute action en contrefaçon, revendication de la part d’un tiers sur le fondement d’une atteinte à un droit de propriété intellectuelle ou d’un acte de concurrence déloyale ou de parasitisme. Pour le cas où une action en justice serait intentée à l’encontre du Cessionnaire, le Cédant s’engage à collaborer de bonne foi à la défense des intérêts du Cessionnaire en fournissant tous les éléments d’information et l’assistance nécessaire à cet effet. 

Le Cédant déclare que le Logiciel n’a pas été donné en nantissement, qu’il ne fait l’objet d’aucun apport en société, d’aucune licence d’utilisation en faveur d’un tiers quelconque dont le Cessionnaire n’aurait pas connaissance et qu’il ne fait l’objet d’aucune action en justice en cours. De façon générale, le Cédant, garantit le Cessionnaire contre tous troubles, revendications, ou évictions quelconques, qui pourraient nuire à la jouissance paisible des droits cédés.


Article 6 - Entrée en vigueur - Responsabilité
Option 1 : Le présent Contrat prend effet à compter de sa date de signature par le dernier signataire (ci-après la « Date Effective »). 

Option 2 : Le présent Contrat prend effet à compter de la réception par le Cédant du complet paiement de la rémunération telle que prévue à l’article 4 – « Rémunération » (ci-après la « Date Effective »). 

En conséquence, le Cessionnaire disposera de tous les droits et prérogatives sur le Logiciel qu’à compter de la Date Effective. 

Le Cessionnaire est responsable de l’exploitation du Logiciel à compter de la Date Effective. Il assumera seul la responsabilité inhérente à cette exploitation. A ce titre, le Cédant ne pourra en aucun cas être tenu pour responsable envers le Cessionnaire, pour quelque raison que ce soit, de tous préjudices indirects quels qu’ils soient, de toute perte de données, préjudice commercial, perte de chiffre d’affaires ou de bénéfice, perte de clientèle ou perte d’une chance, en relation ou provenant du Logiciel.


Article 7 – Droit applicable - Attribution de compétence
Le présent Contrat sera régi et interprété conformément au droit français.

Dans le cas où l’une des Parties estimerait avoir subi un préjudice du fait d’un manquement d’une autre Partie et envisagerait d’engager une action ou réclamation, les représentants respectifs des Parties s’engagent à se réunir dans les meilleurs délais afin de rechercher une solution amiable et ce dans un délai de quinze (15) jours suivant la convocation à ladite réunion par la Partie la plus diligente.

DANS L’HYPOTHÈSE OÙ LES PARTIES NE PARVIENDRAIENT PAS À TROUVER UN ACCORD AMIABLE, DANS UN DÉLAI DE TRENTE (30) JOURS À COMPTER DE LA RENCONTRE CI-DESSUS MENTIONNÉE, IL EST EXPRESSÉMENT FAIT ATTRIBUTION DE COMPÉTENCE AUX JURIDICTIONS DU RESSORT DE LA COUR D’APPEL DE PARIS, NONOBSTANT PLURALITÉ DE DÉFENDEURS OU APPEL EN GARANTIE, Y COMPRIS POUR LES PROCÉDURES D’URGENCE, LES PROCÉDURES CONSERVATOIRES ET LES REQUÊTES, POUR TOUT DIFFÉREND ENTRE ELLES AU SUJET DE LA FORMATION, LA VALIDITÉ, L'INTERPRÉTATION, L'EXÉCUTION, L’EXPIRATION OU LA RÉSILIATION DU CONTRAT.


Article 8 – Généralités
8.1. Renonciation
Le fait que l'une des Parties n'ait pas exigé l'application d'une clause quelconque du Contrat, que ce soit de façon permanente ou temporaire, ne pourra en aucun cas être considéré comme une renonciation aux droits de cette Partie découlant de ladite clause.

8.2. Titres
En cas de difficultés d'interprétation de l'un quelconque des titres ou des intertitres placés en tête d'une disposition, avec l'une quelconque des dispositions, les titres seront déclarés inexistants.

8.3. Intégralité du Contrat
Le présent Contrat exprime l'intégralité des obligations des Parties en ce qui concerne l’objet dudit Contrat et annule et remplace tout accord, présentation, convention et représentation antérieurs ou concomitants, écrits ou oraux, relatifs à l'objet du Contrat. Aucun document ne pourra engendrer d'obligations au titre du présent Contrat s'il ne fait l'objet d'un avenant signé par l’ensemble des Parties.

8.4. Non-validité partielle
Si une ou plusieurs dispositions du présent Contrat sont tenues pour non valides par une loi ou un règlement, ou déclarées telles par décision définitive d'une juridiction compétente, elles seront réputées non écrites, les autres dispositions du Contrat garderont toute leur force et leur portée.

8.5. Notifications
Toute notification devant être adressée au titre du présent Contrat devra être faite par écrit et en français.
Toutes les notifications devront être remises en main propre et/ou envoyées par lettre recommandée avec demande d'avis de réception à destination des Parties aux adresses indiquées en en-tête du présent Contrat.

8.6. Election de domicile
Les Parties élisent domicile, sauf dérogation expresse convenue d'un commun accord, aux adresses indiquées en en-tête du présent Contrat.

Fait à [XXX] en deux originaux, dont un pour chacune des Parties.


Le Cédant :

Nom : …………………………………………………………………………………
Fonction : …………………………………………………………………………..     
Date : …… / …… / ……

Signature : 


Le Cessionnaire :

Nom : …………………………………………………………………………………
Fonction : …………………………………………………………………………..     
Date : …… / …… / ……

Signature : 



Annexe 1 – Certificat IDDN
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